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Sept defis strateglques pour le secteur 

des services financiers au Quebec• 

par 

L. Jacques Menard ..

Over the past 15 years, financial services have perhaps 
experienced the most sweeping changes of all economic sectors 
in Canada. The author, Mr. L. Jacques Menard, Vice Chairmain 
of Nesbitt Burns, begins by tracing the first key events in the late 
1960s that have led to the crumbling of barriers between the four 
pillars in Canada. He then describes the major trends prevailing 
in Quebec's financial services sector and looks at the risks which 
threaten to reshape the market. He concludes with the major 
strategic challenges faced by financial institutions in a fiercely 
competitive environment. 

De tous les secteurs economiques au Canada, c 'est celui 
des services financiers qui a probablement connu, au cours des 
quinze dernieres annees, les mutations les plus profondes. Peu 
d'industries auront ete aussi fortement secouees par des 
changements de technologies, de reglementation et de contrOle 
financier. 

Ce choc est d'autant plus important qu'il touche quelque 
200,000 personnes oeuvrant dans ce secteur au Quebec ; parmi 
les branches du secteur tertiaire dans la region de Montreal, cette 
activite d'intermediation financiere arrive au deuxieme rang, 
apres le tourisme. En plus des banques, des caisses d'epargne et 
de credit et des compagnies d' assurance de personnes et de biens 
(IARD), le domaine des institutions financieres s'etend 

• Ce texte a 616 nSdig6 A partir des notes d'une conf6rence intituUe "L'avenir du
secteur des services financiers au Qu6bec : maticre grise et masse critique •, qui a 616 
donn6e devant la Jeune Charnbre de Commerce de MontnSal, le jeudi 20 octobre 1994 . 

.. L. Jacques M6nard est vice-pnSsident du conseil chez Nesbitt Burns. 
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aujourd'hui au courtage en valeurs mobilieres, aux fonctions 
fiduciaires, a l'offre de capital de risque et a la gestion de 
portefeuilles. 

Meme si la poussiere n' est pas encore retombee, on peut 
percevoir six grandes tendances qui se degagent des soubresauts 
que nous vivons depuis une vingtaine d'annees. 

Certains se souviendront peut-etre, ii y a une quinzaine 
d'aIU1ees, de la fameuse fusion de la Banque Provinciale et de la 
Banque Nationale qui avait fait couler beaucoup d'encre a 
l'epoque. D'autres institutions financieres, meme dans 
l'environnement cloisoIU1e qu'on connaissait alors, avaient 
commence elles aussi a se consolider a l'interieur de leur propre 
industrie. Qu'on pense a la Banque Continentale, a la Banque 
Lloyds, a la Banque Mercantile, au Credit Foncier, pour ne citer 
que ces exemples. 

En fait la premiere remise en question sur le r6le des 
activites financieres au Quebec remonte a 1969 lors de la 
publication du rapport du « Comite d'etude sur les institutions 
financieres ». Dans la foulee de ce rapport, surnomme a l'epoque 
« le Rapport Parizeau », le gouvemement du Quebec abandonna 
en 72-73 toute restriction quant a la propriete etrangere ou la 
propriete croisee des institutions financieres evoluant dans la 
province. Le gouvemement ontarien et le gouvemement federal, 
quant a eux, ont maintenu de telles restrictions jusqu'au milieu 
des annees 80, lorsque la Banque de la Nouvelle-Ecosse leur 
for9a la main en etablissant au Quebec un courtier en valeurs 
mobilieres de plein exer�ice. En consequence, des modifications 
furent apportees alors a Ia loi ontarienne des valeurs mobilieres 
ainsi qu'a la Loi des banques. Ceci permit aux banques 
notamment de se porter acquereur de maisons de courtage a 
partir de 1986-87. 

Mouvement vers la concentration 

C' est a partir de ce moment que le secteur financier a 
vraiment entrepris son decloisonnement et a prendre la forme 
qu'on lui connait aujourd'hui au Canada. 
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Au rythme ou les lois regissant les differentes institutions 
sont revisees, les legislateurs font en sorte que le 
decloisonnement s'etende progressivement a tous les secteurs 
financiers. Ce processus s'accentuera apr� la prochaine revision 
de la Loi des banques en 1997. 

Ainsi, plusieurs compagnies de fiducie sont recemment 
passees aux mains des banques, non pas sans heurts, surtout 
celles qui ont eprouve des difficultes a la suite des soubresauts 
vecus par le marche immobilier. Je pense entre autres au Trust 
General, au Trust Royal et au Montreal Trust qui sont passes 
dans le giron des banques. 

L'industrie de l'assurance continue toujours a se consolider 
pour un peu les memes raisons : la disparition ou l'integration de 
joueurs comme Les Cooperants et La Laurentienne pour ne 
donner que deux exemples. Au Quebec particulierement, cette 
consolidation de l'industrie de !'assurance-vie et de !'assurance 
IARD continuera a se manifester, etant donne le grand nombre 
de petites institutions a plus petite capitalisation. 

Meme le secteur des courtiers en valeurs mobilieres, dont 
les grandes maisons ont connu le meme sort, quoique pour des 
raisons differentes, s'etait d'abord consolide lui-meme. 
Greenshields, McNeil Mantha, Molson Rousseau, Geoffrion 
Leclerc, Brault Guy O'Brien, Rene T. Leclerc, voila des noms 
d'entreprises dont le siege social etait a Montreal et qui se sont 
consolidees avant de passer, dans la majorite des cas, aux mains 
des banques. 

Ce mouvement a necessairement provoque la disparition de 
certains intervenants a l'interieur des differentes industries 
composant le milieu financier. Mais, ii y a plus. Ces grands 
secteurs ont commence a« s'embouveter », si je puis dire, autour 
de certains noyaux generalement formes par des banques a charte 
canadiennes. 

Nous assistons done a une premiere grande tendance 
lourde : celle de la consolidation des entreprises du secteur 
financier. 

3 



4 

Avril 1995 ASSURANCES N" 1 

Globallsatlon des marches 

Une deuxieme tendance est certainement celle de la 
globalisation. Tout comme la premiere, cette tendance remonte a 
au moins 25 ans dans le milieu financier. On observe aujourd'bui 
non seulement le cas d'activites de plus en plus frequentes de 
financement transfrontalier mais c 'est egalement le cas 
d'activites d'investissement et de placement de valeurs. 

Aujourd'bui, les investisseurs, pris individuellement ou en 
groupe (par ex. les caisses de retraite), soot beaucoup plus 
sensi bilises a l'attrait que peuvent representer des 
investissements ailleurs dans le monde. Pensons non seulement 
aux six autres pays du G7, mais aussi a l 'Asie et aux pays en 
pleine emergence ou les taux de croissance economique 
connaissent un essor extraordinaire. Ces investisseurs veulent 
profiter de ces occasions et veulent de plus en plus investir une 
partie de leur avoir en devises autres que le dollar canadien, 
d'autant plus qu'il est maintenant permis aux regimes de retraite, 
incluant les REER, de detenir jusqu'a 20 % en valeurs 
etrangeres. 

Pour illustrer cette tendance, l'Institut des fonds 
d'investissement du Canada annon�ait recemment que les ventes 
nettes de fonds d'actions etrangeres de l'industrie au pays, pour 
le mois de septembre de cette annee, etaient trois fois plus 
elevees que celles des fonds d'actions canadiennes, soit 344 
millions$ contre 100 millions$. Les fonds mutuels en actions 
etrangeres sont maintenant aussi importants que les fonds 
contenant des actions de compagnies canadiennes. 

La troisieme tendance lourde est celle du rOle grandissant 
de la technologie dans l'evolution des services financiers et plus 
particulierement des technologies de l' information. Les 
telecommunications, l'informatique et meme la convergence de 
plus en plus poussee qui est a nos portes entre la telephonie et la 
cablodiffusion, si l'on en juge par la demiere decision 94-19 du 
CRTC 1, viendront definir a nouveau les rapports entre les 

1
Conseil de la radiodiffusion et des telecommunications canadiennes. 
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institutions financieres et leurs clients. Aujourd'hui, la 
technologie permet deja a des institutions financieres etrangeres 
de fonctionner chez nous surtout par l'intermediaire de ces 
reseaux electroniques. Je pense, entre autres, aux bourses 
electroniques telles que la NASDAQ aux Etats-Unis, a l'acces 
electronique a d'autres bourses americaines et aux transactions 
financieres de plus en plus nombreuses qui peuvent se faire ici 
par telephone, en utilisant tout simplement le clavier de 
l'appareil pour vendre ou acheter des titres. 

La technologie est devenue aujourd'hui un element cle dans 
la definition m@me de certains services financiers. En effet, 
certains services ne sont rien d'autres que des produits 
informatiques ou des logiciels qui permettent d'optimiser la 
gestion des valeurs . 

La quatrieme tendance lourde, je crois, est le vieillissement 
de notre population. Tous s'en rendent compte, l'evolution 
demographique fait en sorte que ce phenomene social est en train 
de definir les opportunites dans le secteur des services financiers. 
La population vieillissante consomme de plus en plus de biens 
d'investissement, a un point que cela est devenu un facteur cle 
dans le positionnement de certains produits. On le sait le taux 
d' epargne s' accroh generalement avec l 'age au fur et a mesure 
qu'avance la perspective de la retraite. Mais il ne faut pas oublier 
que ce mouvement est suivi ensuite d'une utilisation souvent 
partielle du capital accumule. 

Une cinquieme tendance lourde, la sophistication 
grandissante de la clientele et la qualite de !'information dont 
elle dispose, qu 'il s 'agisse d'investisseurs ou de societes 
emettrices. En matiere de produits financiers comme pour des 
biens de consommation, les attentes des epargnants et 
investisseurs quebecois sont en fonction des choix qui s' offrent a
eux. Ces possibilites vont se multiplier de fa¥on exponentielle 
d'ici la fin de la decennie non seulement a cause de !'evolution 
technologique, mais grace a l' emergence de nouveaux 
concurrents locaux et etrangers et a un plus grand dynamisme de 
la part de certaines de nos institutions fmancieres nationales. 

5 
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Deja, ces clienteles soot beaucoup mieux informees des 
possibilites qui s' offrent a elles ; mais cet eveil est tout recent. 
En consequence, meme les clienteles les plus monolithiques 
n'offriront plus la fidelite a laquelle elles nous avaient habitues. 
Ce sera la tout un defi pour certaines de nos grandes institutions 
financieres autochtones. 

La suppression des lntermedlalres 

Un demier phenomene qui, lui, a cours depuis une 
vingtaine d 'annees est celui de la desintermediation. 
Aujourd'hui, les emetteurs ont de plus en plus interet a scinder 
leurs operations de financement dans leurs diverses composantes 
et a faire affaire, pour chaque part, avec l'interlocuteur le plus 
apte a rendre efficacement le service recherche. En bref, une 
operation de financement passe par trois grandes etapes : la 
premiere etant l' initiation de la transaction ; la deuxieme, le 
financernent comme tel ; et la troisieme, le service de la 
transaction requis par le client. 

II y a plusieurs annees, l'entreprise qui avail besoin de 
financement confiait generalement a sa banque la Hiche de veiller 
a toutes ces operations. Graduellement on est devenu plus 
conscient des inefficacites de ces guichets uniques et des coots 
eleves de leur intermediation. Maintenant, des intervenants 
specifiques sont en mesure d'offrir les meilleures conditions 
possibles pour chaque element de la transaction engendrant ainsi 
des coots de financement plus bas. 

Une des consequences de ces demarches plus directes, sans 
intermediaire general, est la titrisation de certaines valeurs. En 
resume, il s' agit de transformer en valeurs negociables et 
liquides des actifs financiers dans le but de mieux Ies financer, 
d'en ameliorer l'appariement et/ou d'en reduire le fardeau sur la 
capitalisation des entreprises. De gardiennes d'actifs financiers, 
les institutions financieres voient Ieur r6le changer en celui de 
commer�ant en risques financiers. 

Le marche canadien de Ia titrisation se chiffre actuellement 
a plus de 25 milliards$. La plus importante classe d'actifs ayant 
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fait l' ob jet de titrisation au pays est sans contredit les 
hypotheques residentielles LNH ou conventionnelles avec ses 17
milliards$ en circulation presentement. Ensuite la classe d'actifs 
la plus souvent titrisee est celle des prets automobiles (pres de 
2,5 milliards $) dont le premier financement au Canada remonte 
A 1991. Depuis on a egalement titrise des soldes de cartes de 
credit (pres de 1 milliard $), des credits-bail automobiles 
(environ 700 millions$), des honoraires de fonds mutuels et des 
prets sur equipement agricole et de construction (environ 600 
millions $). 

Bref, la titrisation de ces actifs est une partie integrante du 
processus global de desintermediation. Cette pratique financiere 
constitue en definitive une fac;on plus economique de financer 
des risques de credit. 

Parallelement, il s 'est developpe dans le marche toute une 
pratique de gestion d'autres types de risques financiers, dont le 
but est essentiellement de jumeler les diff erents risques avec 
ceux qui sont mieux places pour les assumer; qu'il s'agisse de 
risques de fluctuation des taux d'interets, des taux de change ou 
meme des marches boursiers. On a done pu observer, au cours 
des dernieres annees, la proliferation de produits derives tels les 
echanges de taux d'interet sous la forme de «SWAPS », ainsi 
que des options et contrats A terme sur toute la gamme des plus 
importants titres financiers qui se negocient sur Jes marches. Les 
strategies financieres qui se degagent de cette pratique evoluent 
si rapidement qu' elles depassent aujourd 'hui la capacite 
d'utilisation - et parfois meme de comprehension - des 
tresoreries qu'elles visent A aider. Leur impact sur le bilan des 
institutions financieres pose egalement tout un defi aux agences 
de reglementation et de surveillance. 

Six grandes tendances se degagent des grands 
chambardements amorces au cours de la derniere decennie : 

• la consolidation des institutions ;

• la globalisation des marches ;

• !'evolution technologique;

7 
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• le vieillissement de la population ;

• la sophistication accrue des clienteles ; et

• la desintermMiation des operations de financement.

N" 1 

Des mouvements similaires mais a des degres variables
sont apparus au meme moment aux Etats-Unis et en Europe. 

L'lmpact sur la « finance » quebecolse 

Quelles sont maintenant les cons6quences de ces tendances 
lourdes, particulierement pour le marche financier du Quebec ? 

J'en denombre au moins cinq. 

D'abord, le marche quebecois compte un nombre reduit de 
pOles d'institutions financieres. Le mouvement Desjardins vient 
d'assimiler recemment le Groupe La Laurentienne. Avec la 
creation recente de La societe financiere Desjardins­
Laurentienne, qui regroupe d' importantes institutions 
d'assurance-vie et !ARD, de fiducie, de valeurs mobilieres et 
d 'activites bancaires, le mouvement des caisses Desjardins 
represente maintenant une force de plus de 75 milliards$ 
d'actifs. Quant a elle, la Banque Nationale du Canada avec son 
courtier, sa fiducie et ses autres filiales represente un autre pOle 
financier important. Au Quebec, a peu pres soixante pour cent du 
marche des dep6ts, des prets hypothecaires et des prets a la 
consommation sont detenus par l'une ou l'autre de ces deux 
grandes institutions. Pour sa part la Caisse de depOt et placement 
represente aussi un autre p6le d'influence tres important pour le 
secteur financier du Quebec. On compte egalement a Montreal 
pres d'une douzaine de grandes institutions qui gerent plus d'un 
milliard de dollars dans le domaine des caisses de retraite. A cOte 
de ceux-ci, se sont developpes des pOles plus concentres comme 
le groupe Industrielle-Allliance dans le secteur de }'assurance-vie 
et le Fonds de Solidarite de la FfQ qui domine l'industrie du 
capital de risque au Quebec. Enfin la Financiere Power, dont le 
siege social est a Montreal, possede deux des institutions les plus 
performantes dans leurs industries respectives, Ia Compagnie 
d'assurance Great West et le Groupe Investors. 
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II y a bien sOr, aussi, tout le bloc que representent les 
grandes banques h charte canadienne qui ont des activites tres 
importantes au Quebec. Par exemple, le Groupe de societes de la 
Banque de Montreal dont Nesbitt Burns fait partie et qui compte 
pas moins de 6800 employes au Quebec, repartis dans ses 225 
bureaux, son siege regional et son centre administratif, tous les 
deux situes h Montreal. A elle seule, Ia societe Nesbitt Burns 
compte plus de 600 employes repartis dans dix-huit succursales 
au Quebec ; en terme d'employes, c'est le deuxieme plus 
important courtier au Quebec, apres Levesque Beaubien. Les 
autres banques h charte nationales ont aussi des masses critiques 
importantes chez nous. 

Il ressort de ce tableau que nous retrouvons un nombre plus 
restreint qu'auparavant de grands pOles de developpement dans 
le secteur des services financiers au Quebec. Par contre, chacun 
de ces pOles est plus fort, davantage diversifie et plus influent 
que jamais. 

Deuxieme consequence : on observe un renforcement des 
institutions dites nationales, c'est-h-dire les grandes banques h 
charte et les courtiers nationaux. Cela est dO, par exemple, h leur 
agglomeration et h leur meilleure capitalisation. Toute cette 
consolidation a sans doute genere des ressources beaucoup plus 
perf ormantes que par le passe. Comme ailleurs dans I' economie 
le secteur financier vit, depuis quelques annees, une evolution 
ass�z « darwinienne », si vous me permettez }'expression. 
Autrement dit, la concentration qu'on connait dans le milieu a 
fait emerger, regle generate, les meilleurs elements de chaque 
institution. Resultat, les joueurs disposent maintenant de moyens 
financiers plus imposants et d'organisations plus performantes 
sur le plan des ressources humaines. Plus fortes, les institutions 
dites nationales voudront prendre une plus grande part du marche 
quebecois. 

Troisieme consequence : essentiellement h cause des 
phenomenes que j'ai esquisses plus haut, la concurrence est 
devenue plus vive, notamment en ce qui a trait au recrutement 
des meilleurs cerveaux. A terme, c 'est lh la variable cle qui 
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determinera l'issue de la bataille, encore plus que !es reseaux de 
distribution dont je parlerai plus loin. 

Une quatrieme consequence reside dans le rapprochement 
entre le marche des capitaux et ceux qui doivent y avoir recours, 
autant dans le temps que geographiquement. Le marche des 
capitaux evolue maintenant en temps continu. Ceci a entratne 
une acceleration vertigineuse de la concurrence et des pressions 
importantes sur !es prix. On ne connatt pas encore !'impact 
veritable des grands reseaux d'information comme Reuters ou 

JO Blomberg's. 

A. cause des progres des technologies de l'information, les
institutions etrangeres peuvent avoir acces a nos clienteles et a
nos marches sans necessairement avoir a se doter de reseaux 
traditionnels de succursales. Aujourd'hui, des reseaux virtuels 
peuvent se developper, grace a ces nouvelles technologies, a des 
coOts beaucoup moins eleves. La distribution de produits 
financiers se fera de moins en moins entre quatre murs de 
briques et de mortier mais se deplacera davantage vers 
l 'autoroute electronique.

On observe egalement une evolution importante des 
besoins et des exigences des investisseurs et des emetteurs. Ils 
sont plus exigeants et mieux inf ormes, tout en etant moins fideles 
et moins captifs des institutions locales. Dans eel enviro1U1ement, 
toutes sortes d'institutions financieres viennent solliciter nos 
clients traditionnels, souvent avec succes. On co1U1ait les succes 
au Canada des Fidelity Fund, des State Street, des G.T. Global et 
autres nouvelles institutions dans le secteur des fonds 
d'investissement. D'autres s'activent, entre autres, dans le 
secteur de l 'assurance et de la garde de valeurs a l' etranger. 

Bref, les besoins des investisseurs evoluent de plus en plus, 
mais cela est aussi vrai du point de vue des emetteurs qui 
deviennent eux aussi plus informes, plus sophistiques et a juste 
titre, plus exigeants. 

Je resume done mes cinq consequences 

• un nombre restreint de p6les irnportants ;
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Sept defis pour le secteur financier au Quebec L. Jacques Menard

•

• 

un renf orcement des institutions nationales ;

une concurrence plus vive ;

• un rapprochement des marches ; et

• un accroissement des exigences des investisseurs et des
emetteurs.

Attention : danger pour Montreal 

Dans ce contexte le secteur financier au Quebec court 
certains risques. J'en decele deja quatre. 

11 y a d'abord le risque que notre marcbe financier se 
regionalise beaucoup trop et meme se marginalise exagerement 
au profit de centres financiers comme New-York, Toronto ou 
m@me Vancouver. 

Les consequences qui decouleraient d 'une telle situation 
soot importantes. Si les leviers de decisions des grandes 
institutions financieres nationales nous echappaient davantage et 
que des pratiques comme la gestion de placement et la tresorerie, 
par exemple, se recentraient trop ailleurs, ce ne serait 
certainement pas sans consequences pour nous. Citons par 
exemple la diminution de la part de marcbe de la bourse de 
Montreal qui est passee de 20 a 14 % en moins de deux ans. 
Selon moi, cette situation serait due, en partie, au fait que les 
fonds d'investissement qui representent quelque 35 milliards$ 
en actions canadiennes seulement sont geres surtout ailleurs. 
Environ 3 % seulement de la gestion des fonds canadiens 
d'investissement est fait au Quebec. Pourtant notre marche 
represente environ 20 % des ventes. D'ailleurs, aucune des dix 
plus grandes societes de fonds d'investissements au Canada, dont 
les act ifs au 30 septembre allaient de 4 milliards $ a 17

milliards$, n'etaient administrees a Montreal. Plus souvent 
qu'autrement, le volume des transactions qui decoule de cette 
gestion est achemine aupres d'autres bourses, tout 
particulierement celle de Toronto. ll en va de m@me pour les 
obligations d'emetteurs quebecois. Ceux-ci risquent d'@tre plus 
souvent qu'autrement absents de ces grands portefeuilles de 
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placement. Le vieil adage, « loin des yeux ... loin du coeur » 
s'applique bien ici. 

Un simple rOle de dlstrlbuteur 

Deuxieme risque : nous pourrions voir de plus en plus notre 
industrie des services financiers reduite a un rOle de distribution 
de services plutot qu'a un foyer de creation, d'innovation et de 
developpement de produits financiers. Loin de moi d'affirmer 
que la bataille est perdue mais i1 faut absolwnent nous donner les 

12 moyens et les ressources pour developper davantage des produits 
financiers adaptes a la clientele de chez nous. Le mouvement 
Desjardins le fait depuis toujours, la Banque Nationale 
egalement. Cependant, ces deux leaders devront �tre plus 
performants que jamais s'ils veulent continuer de se meriter leurs 
importantes parts de marche dontj'ai deja parle. 

La societe Nesbitt Burns, quant a elle, investit deja 
beaucoup dans ce genre d'activites. Elle fait, entre autres, 
beaucoup de recherche financiere ici a Montreal, requerant pour 
ce genre d'activites creatrices les services d'une douzaine de 
personnes. Par ailleurs, son service en matiere de financement et 
de conseils en fusion et acquisition, lequel est situe a Montreal, 
est le plus grand service du genre de notre industrie au Quebec. 
La politique est de proposer a la clientele des produits financiers 
generalement con�us par des prof essionnels de la societe. 

Un troisieme risque inherent a la situation est celui de voir 
notre influence diminuer sur les marches financiers. A vec moins 
de decideurs, moins d'in.fluence et avec moins de creation de 
produits financiers, moins d'ouverture de la part du marche des 
capitaux a nos influences, et moins d'attention a l'agenda 
economique du Quebec. Il est clair par exemple que s'il y avait 
trop peu d'analystes financiers en poste a Montreal, la recherche 
financiere publiee sur les societes quebecoises serait beaucoup 
plus rare. C'est d'ailleurs avec raison que la Caisse de depot 
parraine depuis quelques annees aupres des courtiers avec 
lesquels elle fait affaire un programme d'incitation a la recherche 
financiere locale. 
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Sept defis pour le secteur financier au Quebec L. Jacques Menard

Un autre des risques que nous courons est celui de perdre 
nos meilleurs cerveaux au profit d'autres centres financiers en 
Amerique du Nord. Au plan professionnel, certains centres 
peuvent paraitre plus prometteurs. Les jeunes diplOmes 
francophones sont de plus en plus mobiles et acceptent plus 
volontiers de relever des defis que ce soit h Toronto, New York 
ou Chicago. Le monde est petit et les meilleurs professionnels 
veulent generalement evoluer au sein d'institutions financieres 
« branchees », contemporaines, ouvertes aux reseaux mondiaux. 

Done, quatre facteurs menacent presentement le secteur 
financier quebecois 

•

• 

une regionalisation excessive de notre marche ;

une reduction des services (con9us ailleurs) ll un seul r()le
de distributeur ;

• une diminution de l'influence du Quebec sur les marches
financiers ; et enfin

• un risque d'exode de nos meilleurs cerveaux.

Sept nouveaux defis 

Que convient-il de faire dans ce contexte ? 

Premierement et dans la mesure du possible, il faut que nos 
grandes institutions continuent h multiplier les alliances 
strategiques. Sans doute poussee par l'echeance de 1997, date h 
laquelle les banques ll charte pourront sans doute vend.re des 
produits d'assurance en succursales, la Banque Nationale 
annon9ait recemment sa volonte d'entrer dans ce secteur. Par 
ailleurs, elle formait recemment une alliance de sa filiale 
asiatique avec des gens d' affaires de Hong Kong pour favoriser 
chez leurs clients la creation de partenariats avec des entreprises 
chinoises. Pour sa part, Desjardins annon9ait cet automne une 
entente avec certaines banques populaires europeennes et la 
Bankers Trust afin de faciliter les transferts intemationaux de 
paiements informatises et ainsi promouvoir les activites 
import-export de leurs clients de plus en plus ouverts sur le 
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monde. Le Montreal Trust, pousse par l' appetit grandissant de 
ses clients pour des valeurs etrangeres, concluait, l' annee 
demiere, une alliance avec le groupe Morgan Stanley afin 
d'etendre ses capacites de garde de valeurs a l'echelle mondiale. 

Bref, ce genre d'activites qui visent a donner aux clients de 
ces institutions l'acces a l'ensemble de la planete et a etendre 
leur portee a d' autres secteurs d' activite financiere vont devenir 
de plus en plus importantes. 

Comme l'illustrent ces quelques exemples, plusieurs 
alliances strategiques vont probablement se faire sur une base de 
collaboration sectorielle plutOt que de contrOle et de copropriete. 
Ce sera une des solutions qu'il va falloir privilegier parce qu'il y 
a une limite au capital dont disposent nos institutions financieres 
locales et dans biens des cas, des liens de propriete ne sont pas 
toujours necessaires, voire meme desirables etant donne 
l'evolution rapide de l'environnement economique. Quelle qu'en 
sera la forme, les institutions financieres devront « se brancher » 
de plus en plus au reseau international qui se dessine autour 
d 'ell es, afin que leurs clients puissent profiter pleinement du 
marche mondial des capitaux ; sans quoi, leurs concurrents 
etrangers viendront ici le faire a leur place. 

Le parl des cerveaux 

Deuxiemement, ii va falloir gagner le pari de la formation 
et du recrutement des meilleures ressources humaines. Il va 
falloir poursuivre nos efforts pour impliquer davantage nos 
milieux universitaires dans I' agenda de developpement du 
secteur des services financiers que ce soil en matiere de 
nouveaux produits, de nouvelles tendances ou autres. Il va falloir 
aussi accrottre de fa�on generale, et je dirais vigoureusement, 
nos efforts de formation continue au sein des institutions 
financieres elles-memes. La concertation des intervenants dans 
ce domaine m' apparatt essentielle pour eviler la duplication des 
initiatives et le gaspillage des efforts. 

Sinon, les enjeux dont j'ai parle et qui sont surtout axes sur 
le capital humain risquent fort de nous echapper. 

( 

( 

r 
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Sept defis pour le secteur financier au Quebec L. Jacques Menard

Troisieme point : ii va falloir aussi que nos institutions se 
capitalisent mieux qu' ell es ne I' ont fait jusqu 'h main tenant. Bien 
que toutes rencontrent generalement nos exigences 
reglementaires de capital, ii va falloir etre plus creatifs et se 
servir davantage de partenariats financiers pour etre capables de 
renforcer la capitalisation de nos institutions financieres au 
Quebec. Certaines institutions rivales devront songer h se 
regrouper, sans quoi elles ne pourront rester dans le peloton de 
tete de leur industrie. 

Non seulement est-ce le cas dans le secteur des mutuelles 
d'assurances, mais plusieurs autres de nos institutions locales 
auraient interet h se mieux capitaliser etant donne le nouvel 
environnement concurrentiel. Rappelons-nous que, selon les 
demiers chiffres parus, aucune banque canadienne ne figure 
encore parmi les cinquante banques les plus importantes au 
monde. On est loin de tomber dans le gigantisme, 
particulierement ici au Quebec ! 

Utlllser les talents locaux 

Je pense aussi, c'est mon quatrieme point, que nos 
institutions, gouvernements et entreprises locales devraient 
recourir davantage aux ressources et aux professionnels du 
milieu, h condition bien sOr qu'ils soient competitifs. Je veux 
dire par lh que ces consommateurs sophistiques et exigeants 
devraient privilegier davantage les entreprises qui ont ici sur 
place des createurs et des concepteurs de produits financiers ; 
que ce soil au niveau de la recherche, du financement, de la 
gestion de placement, de la planification financiere, la 
conception de produits d'investissement ou de produits 
d'epargne, de logiciels financiers et j'en passe. A la lueur des 
tendances dont j'ai parle plus t6t, l'utilisation de l'expertise 
locale serait, plus que jamais, dans notre interet. 

Cinquiemement, nos institutions financieres devront de 
plus en plus envisager l'impartition ou la mise en commun de 
certaines de leurs activites administratives telles que la 
compensation, l'informatique, le traitement des donnees ou la 
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gestion de l'immobilier. Cette mise en commun serait 
souhaitable pour liberer des capitaux qui autrement sont 
deployes vers !'administration plut6t que vers la creation et 
l' innovation de services financiers. La Banque Nationale vient 
d'ailleurs de conclure une entente d'impartition avec I.B.M. et le 
Groupe D.M.R. a l'egard de ses services informatiques. D'autres 
voudront peut-etre suivre leur exemple ou proceder a des mises­
en-commun. 

Mon sixieme point; !'emergence d'un nouveau leadership 
16 au sein des institutions financieres. Apres tous les regroupements 

que nous avons connus, une nouvelle generation de dirigeant(e)s 
commence a emerger. De nouvelles personnes arrivent a la barre 
de certaines de nos institutions financieres et elles semblent 
vouloir les ragaillardir, les rendre plus professionnelles et encore 
plus concurrentielles. Etant donne l'envergure des enjeux, ii y a 
urgence en la matiere. II est a souhaiter que les jeunes leaders se 
manifesteront bientOt dans le milieu pour mettre l'epaule a la 
roue. 11 y a du pain sur la planche! 

Enfin, les nouvelles tendances dont j'ai parle plus haut, 
qu' on retrouve dans les secteurs de la gestion de placement, la 
titrisation et la gestion de risque plus particulierement, 
representent des occasions d'affaires qui sont aujourd'hui a notre 
portee. 11 me semble que plusieurs nouvelles institutions, a forte 
valeur ajoutee, pourraient voir le jour chez nous grace au nouvel 
environnement cree par la technologie et la globalisation des 
marches. Ces institutions specialisees beneficieraient du 
phenomene de desintermediation qui, selon moi, est encore a ses 
debuts. La ville de Chicago a connu ce phenomene ii y a dix ans 
dans la foulee du lancement du marche des options. Pourquoi pas 
Montreal ! 

Je resume nos defis : 

• multiplier les alliances strategiques ;

• former plus que jamais nos ressources humaines ;

• viser une meilleure capitalisation de nos institutions ;
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Sept defis pour le secteur financier au Quebec L. Jacques Menard

• 

• 

• 

• 

privilegier davantage les competences locales ; 

recourir davantage a l'impartition de services administratifs 
et accentuer davantage }'innovation; 

favoriser }'emergence d'un nouveau leadership; et 

susciter la creation de nouvelles institutions financieres 
specialisees. 

Dans l 'environnement tres concurrentiel que nous 
connaissons, la societe Nesbitt Burns, devenue recemment la 
plus importante maison en valeurs mobilieres au Canada, s'est 
donnee les moyens d'influencer davantage l'avenir de l'industrie 
des services financiers pour ainsi etre un agent, un promoteur de 
changement plutOt qu'en etre une victime. 

Je suis convaincu que, tout compte fait, l'ensemble du 
secteur financier chez nous peut se donner les moyens de faire de 
meme dans son meilleur interet et dans celui de l' economie du 
Quebec. 
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